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Amendement n° 1 
à l’article 3 du projet de décret à l’examen

Compléter l’article L1124-1, dernier alinéa, du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation,  sub 
article 3, par la phrase suivante :

«  Il appartient aux seuls élus de déterminer les 
objectifs politiques contenus dans le programme de 
politique général. Il appartient ensuite au directeur 
général, dans le cadre du contrat d’objectifs, d’iden-
tifier quelles sont les ressources à disposition pour 
y parvenir et de décliner ces objectifs politiques en 
termes opérationnels. ».

JUSTIFICATION 

Pour plus de clarté, l’amendement vise à introduire 
dans le décret ce qui figure dans l’exposé des motifs 
et qui est essentiel pour déterminer le positionnement 
exact qu’occupe le directeur général à l’égard des objec-
tifs politiques définis par le collège et inscrits dans le 
programme de politique général.

Amendement n° 2 
à l’article 4 du projet de décret à l’examen

Compléter l’article L1124-2 du même Code, sub 
article 4, par un §3 rédigé comme suit :  

« §3. Le conseil communal dispense de certaines 
épreuves qu’il détermine le directeur général d’une 
commune ou d’un CPAS en fonction dans une autre 
commune ou CPAS. Le candidat ne peut cependant pas 
être dispensé de l’épreuve orale d’aptitude à la fonction 
et à la capacité de management. ».

JUSTIFICATION

L’amendement vise à rencontrer une revendication 
de la Fédération wallonne des secrétaires communaux 
qui considère qu’un directeur général en fonction a non 
seulement réussi les divers examens pour exercer cette 
profession mais de plus, a démontré au fil des années 
qu’il disposait des connaissances théoriques pour l’exer-
cice de la fonction. Afin d’améliorer la mobilité, il 
conviendrait de le dispenser de certaines de ces épreuves 

théoriques et de le confronter à un véritable épreuve 
d’assessment au cours de laquelle il devra attester qu’il 
dispose bien de la capacité de management pour l’exer-
cice de sa mission.

Amendement n° 3 
à l’article 5 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L1124-4, §5, du même Code, sub article 
5, supprimer la virgule entre les mots «  leur adoption » 
et les mots « par le conseil communal ».

JUSTIFICATION

Amendement technique  : les procès-verbaux des 
séances du conseil sont adoptés par le conseil communal 
mais ne sont pas signés par lui.

Amendement n° 4 
à l’article 9 du projet de décret à l’examen

Dans l’article 9, remplacer les mots « alinéa 5 » par les 
mots « alinéa 4 ».

JUSTIFICATION

Amendement technique.

Amendement n° 5 
à l’article 14 du projet de décret à l’examen

Abroger l’article 14.

JUSTIFICATION

La désignation d’un directeur général faisant fonc-
tion est actuellement exercée par le conseil communal. 
Etant donné que c’est le conseil qui désigne le directeur 
général, il semble logique que la prérogative de désigner 
l’agent qui le remplacera, en cas d’absence du direc-
teur général ou de vacance de l’emploi, soit également 
confiée au conseil communal et non au collège.
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Amendement n° 6

Dans le projet de décret  à l’examen, insérer un article 
18bis rédigé comme suit :

« Art 18bis. Dans l’article L1124-22, §3, du même 
Code, les mots «  receveur local » sont remplacés par 
les mots « directeur financier » et l’alinéa 5 est com-
plété par la phrase suivante  : « Le directeur financier 
faisant fonction bénéficie de l’échelle de traitement du 
titulaire. ».

JUSTIFICATION

L’article 15 du projet de décret prévoit que le directeur 
général faisant fonction bénéficie de la même échelle de 
traitement que le directeur général qu’il remplace. Par 
analogie, il convient de prévoir la même disposition 
pour le directeur financier faisant fonction.

Amendement n° 7

Dans le projet de décret à l’examen, insérer un article 
20bis rédigé comme suit :

« Art 20bis. Dans l’article L1124-35 du même Code 
les mots «  dans les communes de 5 001 habitants et 
plus » sont abrogés. ».

JUSTIFICATION

L’article 16 du projet de décret permet à toutes les com-
munes quel que soit le nombre d’habitants de créer l’em-
ploi de directeur financier. L’article L1124-35 qui permet 
au conseil de fixer l’échelle barémique des traitements du 
directeur financier dans les communes de 5 001 habitants 
et plus de manière à la faire correspondre à 97,5 % du trai-
tement du directeur général doit être modifié en consé-
quence.

Amendement n° 8 
à l’article 25 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L1124-40, §1er, du même Code, sub 
article 25, compléter le 1° par un alinéa rédigé comme 
suit :

« En vue du recouvrement des créances non fiscales 
certaines et exigibles, le directeur financier peut envoyer 
une contrainte visée et rendue exécutoire par le collège 
communal. Une telle contrainte est signifiée par exploit 
d’huissier. Cet exploit interrompt la prescription. Une 
contrainte ne peut être visée et rendue exécutoire par le 
collège communal que si la dette est exigible, liquide 
et certaine. Le débiteur doit en outre être préalablement 
mis en demeure par courrier recommandé. La commune 
peut imputer des frais administratifs pour ce courrier 
recommandé. Ces frais sont à charge du débiteur et 
peuvent être recouvrés par la contrainte. Les dettes des 
personnes de droit public ne peuvent jamais être recou-

vrées par contrainte. Un recours contre cet exploit peut 
être introduit dans le mois de la signification par requête 
ou par citation; ».

JUSTIFICATION

Un tel mécanisme existe en Région flamande à l’article 
94 du « Gemeentedecreet » du 15 juillet 2005. Cela permet 
au gestionnaire financier dans les communes flamandes 
de procéder, pour les créances non fiscales, de la même 
manière que le directeur financier le fait pour les créances 
fiscales (recommandé puis contrainte par huissier).  Ce 
système permet d’éviter des frais inutiles et une contribu-
tion à l’arriéré judiciaire.

Amendement n° 9 
à l’article 26 du projet de décret à l’examen

Remplacer l’article 26 par ce qui suit : 

« Art 26. L’article L1124-41 du même Code est rem-
placé par ce qui suit : 

« Art. L1124-41. §1er. Le directeur financier renvoie 
au collège communal, avant paiement, tout mandat :

a) 	�dont les documents sont incomplets ou que leurs élé-
ments ne cadrent pas avec les pièces jointes;

b) 	�portant des ratures ou surcharges non approuvées;
c) 	�non appuyés des pièces justificatives ou lorsque les 

pièces justificatives des fournitures, travaux ou pres-
tations diverses ne relatent point soit les approbations 
nécessaires, soit les visas de réception ou de certifica-
tion attestant la réalité de la créance ou le service fait 
et accepté;

d) 	�dont la dépense est imputée sur des allocations qui lui 
sont étrangères;

e) 	�lorsque le budget ou les délibérations ouvrant des cré-
dits spéciaux prévoyant la dépense n’est point suscep-
tible d’être payée dans la limite des crédits provisoires 
autorisés ou de crédits ouverts conformément à l’ar-
ticle L1311-5;

f) 	�lorsque la dépense excède le disponible des allocations 
afférentes du budget;

g) 	�lorsque la dépense en tout ou partie a déjà fait l’objet 
d’une liquidation antérieure;

h) 	�lorsque la dépense est contraire aux lois, aux règle-
ments ou aux décisions du conseil communal.

§2. En cas d’avis défavorable du directeur financier 
tel que prévu à l’article L1124-40 ou dans les cas prévus 
au §1er du présent article, le collège peut décider, sous sa 
responsabilité, que la dépense doit être imputée et exé-
cutée.  La délibération motivée du collège est jointe au 
mandat de paiement et information en est donnée immé-
diatement au conseil communal. Le collège peut égale-
ment décider de soumettre sa décision à la ratification du 
conseil communal à sa plus prochaine séance. ».
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JUSTIFICATION

Cette disposition figurera dans un arrêté du Gouverne-
ment wallon modifiant le Règlement général de la comp-
tabilité communale. Par souci de sécurité juridique, 
compte-tenu de la hiérarchie des normes, il convient 
d’inscrire dans un décret les mécanismes prévus par le 
Gouvernement dans un projet d’arrêté.

Amendement n° 10 
à l’article 32 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L1124-50 du même Code, sub article 
32, remplacer les mots « le collège communal » par les 
mots « le conseil communal ».  

JUSTIFICATION

Le conseil communal nomme le directeur général, le 
directeur général adjoint et le directeur financier. La déci-
sion de démissionner un de ces grades légaux pour inapti-
tude professionnelle revient au conseil communal. Il paraît 
dès lors logique que l’évaluation du grade légal soit réalisée 
par le conseil communal et non par le collège communal.

Amendement n° 11 
à l’article 35 du projet de décret à l’examen

Dans l’article 35, remplacer l’alinéa 1er par ce qui suit : 

« Dans le même Code, il est inséré un article L1211-2 
et un article L1211-3 rédigés comme suit : ».

JUSTIFICATION

Amendement technique.

Amendement n° 12 
à l’article 36 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L1215-8 du même Code, sub article 36, 
supprimer le dernier alinéa.

JUSTIFICATION

Amendement technique.

Amendement n° 13 
à l’article 36 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L1215-8 du même Code, sub article 36, 
remplacer les alinéas 2, 3 et 4 par ce qui suit :

« La décision du directeur général est notifiée à l’agent 
selon le prescrit de l’article L1215-18. Le collège com-
munal est en même temps informé. ». 

JUSTIFICATION

Le projet de décret octroie au directeur général une 
prérogative disciplinaire qui consiste à prononcer à 
l’égard d’un agent fautif un avertissement ou une répri-
mande. Les faits concernés par ce type de sanction sont 
mineurs. Cette mission disciplinaire renforce l’auto-
rité du directeur général et le conforte dans sa mission 
de chef de personnel. Elle est essentielle dans le cadre 
d’une bonne administration et dans l’accomplissement 
des nouvelles missions confiées au directeur général. 
Dans ce cadre, il convient que la décision de sanctionner 
ne soit pas remise en cause par le collège communal sous 
peine d’affaiblir et de réduire la portée de cette fonction. 
Par conséquent, l’amendement propose de supprimer la 
possibilité offerte au collège d’évoquer une décision dis-
ciplinaire prise par le directeur général. Le collège sera 
évident prévenu de cette décision.

Amendement n° 14 
à l’article 37 du projet de décret à l’examen

Remplacer l’article 37 par ce qui suit :

« Art 37. L’article L1217-1 du même Code est com-
plété par ce qui suit :

« En cas de licenciement pour inaptitude profession-
nelle du directeur général, du directeur général adjoint et 
du directeur financier à l’exception des agents promus, 
la commune leur octroie une indemnité correspondant 
aux dispositions contenues dans la loi du 3 juillet 1978 
relative au contrat de travail. ». 

JUSTIFICATION

Le projet de décret prévoit pour le grade légal licencié 
pour inaptitude professionnelle une indemnité dérisoire : 
trois mois de traitement par tranche de cinq années de tra-
vail entamée. Il faut également avoir à l’esprit que le grade 
légal qui sera licencié pour inaptitude professionnelle 
éprouvera d’importantes difficultés à retrouver un emploi 
au sein de la fonction publique locale. 

La loi du 3 juillet 1978 relative au contrat de travail 
s’applique notamment aux travailleurs occupés par les 
communes. Elle prévoit diverses dispositions en matière 
d’indemnités auxquelles il convient de se référer pour 
indemniser le grade légal licencié.

Amendement n° 15 
à l’article 38 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L1218-1 du même Code, sub article 38, 
remplacer le 2° par ce qui suit :

« 2° des recours introduits par les directeurs géné-
raux, les greffiers provinciaux, les directeurs généraux 
adjoints, les directeurs financiers, les receveurs provin-
ciaux, à l’encontre des décisions prises à leur égard dans 
le cadre de leur évaluation. ».
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JUSTIFICATION

Le changement de dénomination comme le prévoit 
le projet de décret pour les grades légaux provinciaux, 
greffier et receveur, pose des difficultés. En effet, 
conformément aux circulaires régionales de la RGB, 
plusieurs agents provinciaux portent, sous l’autorité 
hiérarchique du greffier provincial, le grade de direc-
teur général ou de directeur financier. Par conséquent, 
changer de dénomination entraînerait une révision 
globale des cadres et des structures, nécessiterait une 
adaptation en cascade des organigrammes, susciterait 
une réelle confusion da	 ns le chef des agents et 
impliquerait toute une série de modifications de textes 
légaux connexes au Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation faisant référence au greffier provin-
cial et au receveur provincial.

Amendement n° 16 
à l’article 39 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L1218-2 du même Code, sub article 39, 
remplacer l’alinéa « Un assesseur effectif et un suppléant 
sont désignés parmi les directeurs généraux provin-
ciaux.  » par ce qui suit : 

« Un assesseur effectif et un suppléant sont désignés 
parmi les greffiers provinciaux.  ».

JUSTIFICATION

Le changement de dénomination comme le prévoit 
le projet de décret pour les grades légaux provinciaux, 
greffier et receveur, pose des difficultés. En effet, 
conformément aux circulaires régionales de la RGB, 
plusieurs agents provinciaux portent, sous l’autorité 
hiérarchique du greffier provincial, le grade de direc-
teur général ou de directeur financier. Par conséquent, 
changer de dénomination entraînerait une révision 
globale des cadres et des structures, nécessiterait une 
adaptation en cascade des organigrammes, suscite-
rait une réelle confusion dans le chef des agents et 
impliquerait toute une série de modifications de textes 
légaux connexes au Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation faisant référence au greffier provin-
cial et au receveur provincial.

Amendement n° 17 
à l’article 42 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L1218-13 du même Code, sub article 
42, remplacer le §4 par ce qui suit :

« §4. L’avis de la Chambre de recours est prépondé-
rant. Il confirme ou infirme la décision prise par l’auto-
rité compétente. ».  

JUSTIFICATION

Le paragraphe tel qu’il est formulé dans le projet de 
décret ne permet pas d’identifier si l’avis défavorable 
de la Chambre de recours est défavorable à l’égard 
de la décision d’évaluation ou à l’égard du recours 
introduit par le grade légal. 

L’avis de la Chambre de recours, s’il remet en 
cause l’évaluation du collège communal, le contraint 
à procéder à une nouvelle évaluation. Le risque est 
grand de voir le collège prononcer une décision iden-
tique à celle formulée lors de la première évaluation 
et par conséquent, à saisir, à nouveau, de la part du 
grade légal, la Chambre de recours. Une saine ges-
tion communale ne permet pas ce type de carrousel. 
Il convient dès lors à ce que l’avis de la Chambre de 
recours l’emporte obligeant l’autorité compétente à 
s’y conformer.

Amendement n° 18 
à l’article 43 du projet de décret à l’examen

Remplacer l’article 43 par ce qui suit :

« Art 43. Dans l’article L2212-76 du même Code, le 
§3 est remplacé par ce qui suit :

«  §3. Ne peuvent être parents ou alliés jusqu’au 
deuxième degré inclusivement, ni être unis par les 
liens du mariage ou de la cohabitation légale le gref-
fier provincial, le receveur provincial, le commissaire 
d’arrondissement ou le gouverneur et un membre du 
collège ou du conseil provincial. ».  

JUSTIFICATION

Le changement de dénomination comme le prévoit 
le projet de décret pour les grades légaux provinciaux, 
greffier et receveur, pose des difficultés. En effet, 
conformément aux circulaires régionales de la RGB, 
plusieurs agents provinciaux portent, sous l’autorité 
hiérarchique du greffier provincial, le grade de direc-
teur général ou de directeur financier. Par conséquent, 
changer de dénomination entraînerait une révision 
globale des cadres et des structures, nécessiterait une 
adaptation en cascade des organigrammes, susciterait 
une réelle confusion da	 ns le chef des agents et 
impliquerait toute une série de modifications de textes 
légaux connexes au Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation faisant référence au greffier 
provincial et au receveur provincial.
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Amendement n° 19 
à l’article 44 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L4142-1, §2, du même Code, sub article 
44, remplacer le 10° par ce qui suit :

«  10° dans une des communes de la province où il 
exerce sa fonction, le greffier provincial et le receveur 
provincial. ».

JUSTIFICATION

Le changement de dénomination comme le prévoit 
le projet de décret pour les grades légaux provinciaux, 
greffier et receveur, pose des difficultés. En effet, confor-
mément aux circulaires régionales de la RGB, plusieurs 
agents provinciaux portent, sous l’autorité hiérarchique 
du greffier provincial, le grade de directeur général ou de 
directeur financier. Par conséquent, changer de dénomi-
nation entraînerait une révision globale des cadres et des 
structures, nécessiterait une adaptation en cascade des 
organigrammes, susciterait une réelle confusion dans le 
chef des agents et impliquerait toute une série de modifica-
tions de textes légaux connexes au Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation faisant référence au greffier 
provincial et au receveur provincial.

Amendement n° 20 
à l’article 47 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L2112-56, §2, alinéa 2, et dans l’article 
L2212-63, §1er, alinéa 5, du même Code, sub article 47, 
remplacer les mots « Les services » par les mots « Les 
années de service ». 

JUSTIFICATION

Amendement technique.

Amendement n° 21 
à l’article 47 du projet de décret à l’examen

Dans l’article L2212-65, §1er, du même Code, sub 
article 47, compléter le 7° par un alinéa rédigé comme 
suit :

« En vue du recouvrement des créances non fiscales 
certaines et exigibles, le receveur peut envoyer une 
contrainte visée et rendue exécutoire par le collège 
provincial. Une telle contrainte est signifiée par exploit 
d’huissier. Cet exploit interrompt la prescription. Une 
contrainte ne peut être visée et rendue exécutoire par 
le collège provincial que si la dette est exigible, liquide 
et certaine. Le débiteur doit en outre être préalablement 

mis en demeure par courrier recommandé. La province 
peut imputer des frais administratifs pour ce courrier 
recommandé. Ces frais sont à charge du débiteur et 
peuvent être recouvrés par la contrainte. Les dettes des 
personnes de droit public ne peuvent jamais être recou-
vrées par contrainte. Un recours contre cet exploit peut 
être introduit dans le mois de la signification par requête 
ou par citation. ».

JUSTIFICATION

Un tel mécanisme existe en Région flamande à l’ar-
ticle 94 du « Gemeentedecreet » du 15 juillet 2005. Cela 
permet au gestionnaire financier dans les provinces fla-
mandes de procéder, pour les créances non fiscales, de 
la même manière que le directeur financier le fait pour 
les créances fiscales (recommandé puis contrainte par 
huissier).  Ce système permet d’éviter des frais inutiles 
et une contribution à l’arriéré judiciaire.

Amendement n° 22 
à l’article 48 du projet de décret à l’examen

Abroger l’article 48.

JUSTIFICATION

Amendement technique. Les articles L2212-69, 
L2212-70, L2212-71 et L2212-72 que l’article 48 du 
projet de décret abroge sont déjà abrogés par l’article 47 
qui remplace l’ensemble de la section 5. 

Amendement n° 23 
à l’article 50 du projet de décret à l’examen

Remplacer l’article 50 par ce qui  suit :

« Art 50. Il est ajouté après les mots « les directeurs 
financiers » les mots « les receveurs provinciaux et les 
receveurs régionaux ».

JUSTIFICATION

Amendement technique. 

Amendement n° 24 
à l’article 52 du projet de décret à l’examen

Dans l’article 52, alinéa 2, insérer après les mots 
« l’article 33 » les mots « et  à l’article 43 ».
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JUSTIFICATION

Amendement technique. 

Amendement n° 25 
à l’article 53 du projet de décret à l’examen

Remplacer l’article 53 par ce qui suit :

« Art 53. Les secrétaires communaux, en fonction à 
la date d’entrée en vigueur du présent décret, portent le 
titre de directeur général.

Les receveurs locaux, en fonction à la date d’entrée 
en vigueur du présent décret, portent le titre de directeur 
financier. ».

JUSTIFICATION

Le changement de dénomination comme le prévoit 
le projet de décret pour les grades légaux provinciaux, 
greffier et receveur, pose des difficultés. En effet, 
conformément aux circulaires régionales de la RGB, 
plusieurs agents provinciaux portent, sous l’autorité 
hiérarchique du greffier provincial, le grade de direc-
teur général ou de directeur financier. Par conséquent, 
changer de dénomination entraînerait une révision 
globale des cadres et des structures, nécessiterait une 
adaptation en cascade des organigrammes, susciterait 
une réelle confusion da	 ns le chef des agents et 
impliquerait toute une série de modifications de textes 
légaux connexes au Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation faisant référence au greffier provin-
cial et au receveur provincial.

Amendement n° 26

Dans le projet de décret à l’examen, insérer un article 
54 rédigé comme suit :

« Art 54. Le présent décret fera l’objet d’une évaluation 
deux ans avant le renouvellement intégral des conseils 
communaux et provinciaux de 2018 et de 2024. ».

JUSTIFICATION

Le projet de décret induit une réforme globale de 
l’organisation et du fonctionnement de l’administration 
locale. Comme l’a précisé le Ministre en charge des 
Pouvoirs locaux, les dispositions qu’il contient entraî-
neront un changement de pratiques et de mentalités qui 
nécessiteront des années avant de trouver leur pleine 
application. 

Lors de son audition, l’Union des Villes et Communes 
de Wallonie a insisté sur le fait que cette modification 
du modus operandi de bon nombre d’administrations 
locales devra s’évaluer et qu’il faudra oser faire les 
adaptations nécessaires pour que le service public local 
soit toujours à la hauteur des attentes du citoyen et de 
l’entreprise.

J.-P. Wahl

F. Pary-Mille

M. Neven
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